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1-A. Texte des Constitutions 

 

 

Deuxième partie : Les membres de l’Ordre 

 

CHAPITRE 2 : LA COOPTATION DES MEMBRES. 
LEURS OBLIGATIONS ET LEURS DROITS. 
 

127. Notre Ordre se compose de Frères clercs et de Frères 
non clercs qui tendent à la même fin, vivent par la profession 
des vœux solennels la même consécration, participent de 
façons diverses au même charisme, avec les mêmes droits et 
les mêmes devoirs, sauf ce qui découle des Ordres sacrés ou 
de la charge confiée à chacun1. 

128. Chacun des Frères, en vertu de sa profession, doit tendre 
à la perfection chrétienne en faisant passer dans sa vie les 
conseils évangéliques selon la Règle et les Constitutions2. Et 
tous, faisant le plus grand cas de la grâce donnée à chacun 
par l’Esprit-Saint en vue du bien de tous (voir 1 Co 12,7.11), 
sont tenus de coopérer aux initiatives communes pour que 
notre famille remplisse sa mission dans l’Église. 

                                                      
1 Voir PC 15. 

2 Voir LG 44 ; Can. 598, § 2 ; Can. 662. 
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129. Aux Frères appartiennent les biens spirituels et les droits 
qui découlent de la condition religieuse elle-même dans notre 
Ordre, tels que la compagnie des Frères, le droit de recevoir 
sa subsistance de la vie commune selon la pauvreté dont nous 
faisons profession, le droit de participer à la vie de la 
communauté, de la Province et de l’Ordre, selon les détermi-
nations de nos lois. 

130. Par la première profession des vœux religieux, chaque 
membre est coopté à la Province dont il était novice, selon les 
lois canoniques et nos lois propres ; et il ne peut être coopté à 
une autre Province que par un acte formel du Préposé 
Général. 

131. Une conventualité, qui l’affecte à une maison déterminée, 
est assignée à chaque Frère par le Préposé ou le Supérieur 
Provincial ; personne ne peut être privé d’une conventualité 
sans qu’on lui en attribue une autre. 

132. Le religieux devient conventuel d’une maison par un acte 
du Supérieur majeur ou par l’acceptation d’un office qui com-
porte la résidence habituelle dans une maison déterminée. 

133. Un profès de vœux temporaires, à l’expiration du temps 
de ses vœux, peut librement quitter l’Ordre3. Et le Provincial, 
s’il y a de justes causes, peut l’écarter du renouvellement de 
ses vœux ou de la profession solennelle, après avoir entendu 
la communauté éducative4. 

Une maladie physique ou psychique, même contractée après 
la profession, qui, de l’avis des experts, rend le religieux 
incapable de mener la vie de l’Ordre, constitue une cause de 
non-admission au renouvellement de sa profession ou à 

                                                      
3 Voir Can 688, § 1. 

4 Voir Can. 689, § 1. 
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l’émission de sa profession solennelle, à moins que la maladie 
n’ait été contractée par suite de la négligence de l’Ordre ou du 
travail accompli dans l’Ordre. S’il arrive qu’un religieux, au 
cours des vœux temporaires, perde la raison, bien qu’il ne soit 
pas en état de faire une nouvelle profession, il ne peut être 
renvoyé de l’Ordre5. 

134. Au profès de vœux temporaires qui, avant l’expiration du 
temps de ses vœux, voudrait quitter l’Ordre pour une raison 
grave, le Préposé Général, avec le consentement du Défini-
toire, pourra accorder un indult de sortie6. Et, inversement, un 
profès de vœux temporaires, pour des raisons graves qui 
peuvent se trouver, soit de la part de l’Ordre, soit de la part du 
profès lui-même, pourra être renvoyé, en observant les règles 
du droit7. Pour porter le décret de renvoi, l’autorité compétente 
est le Préposé Général avec son Définitoire8. 

135. Par la profession solennelle, le membre acquiert tous les 
droits et les devoirs des religieux, et jouit de la voix active, 
selon les Constitutions. Pour régler les cas spéciaux con-
cernant l’exercice de la voix active, on observera les Normes 
d’Application. 

136. Sont privés chez nous de la voix active : 

a) l’exclaustré, pendant la durée de l’indult et après son retour, 
pendant le temps convenable qui sera fixé par le Conseil 
Provincial ; 

                                                      
5 Voir Can. 689, § 2-3. 

6 Voir Can. 688, § 2. 

7 Voir Can. 694-703. 

8 Voir Can. 699, § 1. 



Fiche 9 : CC 127-142 (Ch. II.2-3) La cooptation des membres. La correction des frères. 

 

 

8 

b) celui dont la demande d’exclaustration ou de sécularisation 
aurait déjà été transmise au Définitoire par le Supérieur 
Provincial ; 

c) pendant la durée de la concession, celui qui jouit de la 
faculté de séjourner en dehors de la maison religieuse, sauf s’il 
s’agit de soins de santé, d’études ou d’apostolat à exercer au 
nom de l’Ordre ; sont également privés de la voix active les 
religieux qui, sans la permission du Provincial, demeurent plus 
de six mois hors du couvent ; 

d) celui qui aurait abandonné l’Ordre illégitimement, après son 
retour, pendant un temps convenable qui sera fixé dans 
chaque cas par le Conseil Provincial. 

 

CHAPITRE 3 : LA CORRECTION DES FRÈRES 
 

137. Les religieux, soucieux du bien de leurs Frères, viendront 
en aide à ceux qui commettent des manquements par le 
soutien de la vie fraternelle et par la correction évangélique 
(voir Mt 18,15-17). Que le Supérieur reprenne, exhorte, répri-
mande en toute bonté et patience (voir 2 Tm 4,2). Et si ces 
remèdes fraternels ne portent pas les fruits souhaités, il faudra 
en venir aux sanctions même pénales, en usant de clémence 
chaque fois que le Frère donnera des signes de repentir. 

138. En infligeant les peines du droit universel, on observera 
les dispositions de ce droit. Toutes les peines fixées par notre 
droit particulier sont des peines « ferendae sententiae » et elles 
peuvent être imposées par le Préposé Général dans l’Ordre 
tout entier et par le Provincial dans sa Province, en observant 
les règles du droit. S’il s’agit d’un cas qui requière un remède 
immédiat, la peine peut être imposée même par le Supérieur 
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local, après consultation du premier conseiller, le Supérieur 
compétent en étant immédiatement averti. 

139. La manière de procéder ne sera pas ordinairement 
judiciaire mais administrative. Mais il est nécessaire que l’on 
constate avec certitude la réalité du délit, selon le droit, et 
qu’on donne toujours au Frère la possibilité de se défendre. 

140. Un profès de vœux solennels ne peut être renvoyé à 
moins qu’il ne s’avère incorrigible après que les Supérieurs 
auront mis en œuvre les soins et les sanctions convenables et 
qu’on aura envoyé les monitions canoniques et observé toutes 
les autres règles du droit. Il faut cependant agir non par voie 
judiciaire mais seulement administrativement, selon le droit 
universel1. 

Pour porter un décret de renvoi l’autorité compétente est le 
Préposé Général avec son Définitoire, restant sauve la 
confirmation par le Saint-Siège, selon le droit. Contre le décret 
de renvoi le religieux peut faire recours au Saint-Siège, selon 
le droit ; et tant que son recours est pendant, le renvoi n’a 
aucun effet juridique2. 

141. Quand un Frère profès de vœux solennels demandera 
une exclaustration ou un indult de sortie, ou quand il sera 
nécessaire de renvoyer de l’Ordre un religieux profès de vœux 
temporaires ou solennels, on observera exactement les 
dispositions du droit. 

142. Les membres qui sortent légitimement de l’Ordre ou ceux 
qui en ont été légitimement renvoyés ne peuvent rien lui 
réclamer pour quelque travail que ce soit accompli dans 
l’Ordre. 

                                                      
1 Voir Can. 694-703. 

2 Voir Can. 699-700. 
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Cependant tous les religieux garderont le souci dans le 
Seigneur de ceux qui auront quitté l’Ordre et les Supérieurs 
leur procureront, dans la mesure du possible, des secours 
spirituels et matériels selon leurs besoins, avec charité et 
équité3. 

 
 

                                                      
3 Voir Can. 702. 
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1-B. Normes d’Application 

 
Deuxième partie : Les membres de l’Ordre 

 

CHAPITRE 2 : LA COOPTATION DES MEMBRES 
 

135. Les religieux assignés à un couvent d’une Province à laquelle 
ils ne sont pas cooptés ou à un couvent immédiatement soumis au 
définitoire : 
a) jouissent de la voix passive dans toutes les élections qui se font 
au Chapitre Provincial et au Conseil de leur propre Province, restant 
toujours sauf le droit du Définitoire d’annuler l’élection pour le bien 
de l’Ordre, quand il s’agit d’un Frère qui lui est immédiatement 
soumis ; 

b) jouissent également de la voix active et passive dans la Province 
à laquelle appartient le couvent où ils sont conventuels ; on ne peut 
cependant pas leur conférer des charges dans cette Province sans 
le consentement de leur propre Provincial. 

136. Les Frères peuvent être envoyés au service d’une autre 
Province à laquelle ils ne sont pas incorporés soit par le Préposé 
Général, soit du consentement des Provinciaux intéressés, avec 
l’agrément préalable du Préposé. 

137. À nos religieux qui sont envoyés au service d’une autre 
Province ou d’une maison immédiatement soumise au Définitoire 
pour y demeurer au moins six mois, on assignera là une 
conventualité, à moins que dans des cas particuliers le Préposé 
Général n’en ait disposé autrement. 
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138. Sauf dans le cas où les Délégués au Chapitre sont élus non par 
un couvent mais par toute une Province, le Préposé Général ou le 
Provincial, pendant les six mois qui précèdent la célébration du 
Chapitre Provincial, ne changera pas la conventualité des Frères qui 
peuvent être élus Délégués au susdit Chapitre Provincial par la 
communauté locale, à moins que les Frères eux-mêmes ne le 
demandent ; dans ce cas il faudra le consentement du premier 
Définiteur ou, selon le cas, du premier Conseiller Provincial ou bien, 
si les Frères ne le demandent pas, il faudra le consentement de 
deux Définiteurs ou, selon le cas, de deux Conseillers Provinciaux. 

139. La conventualité du premier Conseiller d’un couvent ne peut 
être changée que si lui-même le demande ou qu’avec le consente-
ment du Définitoire ou du Conseil Provincial qui l’avait élu. 

140. Le Préposé Général, avec le consentement du Définitoire, peut 
concéder à un religieux profès de vœux solennels, pour une raison 
grave, un indult d’exclaustration mais pas pour plus de trois ans, et 
s’il s’agit d’un Frère clerc, avec le consentement préalable de 
l’Ordinaire du lieu où il doit demeurer. La prorogation de l’indult ou la 
concession d’un indult de plus de trois ans est réservée au Siège 
Apostolique, selon le droit. 

Le membre exclaustré est exempté des obligations incompatibles 
avec sa nouvelle condition de vie, restant sauves les autres obliga-
tions religieuses. Il demeure sous la dépendance de ses Supérieurs 
religieux et confié à leurs soins, comme aussi aux soins et sous la 
dépendance de l’Ordinaire du lieu, surtout s’il s’agit d’un clerc. Il est 
cependant privé de voix active et passive1. 

141. Restant sauves les dispositions des numéros 133 et 134 des 
Constitutions, quand un Frère profès de vœux solennels demandera 
un indult de sortie de l’Ordre, ou de sécularisation, pour de très 
graves raisons à peser devant Dieu, le Supérieur Provincial 
adressera sa demande au Préposé Général, avec son avis et celui 
du Conseil Provincial, et les autres informations qui peuvent 

                                                      
1 Voir Can. 686-687. 
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contribuer à bien éclairer la demande ; le Préposé Général la 
transmettra au Siège Apostolique, selon le droit. Mais si le membre 
dont il s’agit est un clerc, il faut qu’il ait trouvé auparavant un Évêque 
qui veuille bien l’incardiner dans son diocèse ou au moins le recevoir 
à l’essai. 

L’indult de sortie, légitimement accordé et notifié au membre, com-
porte de plein droit la dispense des vœux et des autres obligations 
issues de la profession religieuse, à moins que, au moment de la 
notification, l’indult n’ait été refusé par le membre lui-même2. 

 

CHAPITRE 3 : LA CORRECTION DES FRÈRES 
 

142. Les transgressions des lois qui n’ont pas le caractère d’un délit 
proprement dit peuvent être corrigées par tous les Supérieurs, soit 
majeurs ou locaux, et aussi par les Maîtres des novices et des 
étudiants pour les Frères qui leur sont confiés. Il est laissé au 
jugement prudent du Supérieur, compte tenu de la gravité de la 
transgression, d’imposer une sanction ; mais si la sanction à 
appliquer est très notable, le Supérieur local consultera d’abord le 
premier conseiller, et les Maîtres des novices ou des étudiants 
agiront avec le Supérieur après en avoir conféré avec lui. 

143. Celui qui aura consciemment retardé ou ouvert des lettres 
venant d’un Supérieur, d’un Définiteur ou d’un Conseiller Provincial, 
ou à eux adressées, ou bien celui qui aura de quelque façon que ce 
soit gravement violé le secret d’office de Supérieur sera privé de voix 
active et passive pendant six mois. 

144. Celui qui aura dépassé la mesure prescrite en faisant des 
dépenses sera puni d’une peine selon la gravité de la faute, pouvant 
aller jusqu’à la suspension de l’office pendant un an. 

                                                      
2 Voir Can. 691-693. 
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145. Si quelqu’un lèse gravement la réputation du prochain, il sera 
privé de la voix active et passive et il n’exercera aucune charge 
pendant le temps fixé par le Supérieur compétent. 

146. Sera privé de son office le Supérieur qui aurait violé ouverte-
ment et gravement un vœu de sa profession ; de même le Supérieur 
qui se serait tellement impliqué dans des affaires qu’il ne pourrait 
plus s’acquitter de son office ou celui qui se serait montré tout à fait 
négligent dans l’exercice de sa charge, au grand détriment des 
Frères et de l’observance, si après deux avertissements il ne s’était 
pas amendé. 

147. Tout Supérieur qui aurait expédié sciemment par trois fois sans 
le consentement de son Chapitre ou de son Conseil des affaires qui 
leur sont réservées sera privé de son office. 

148. Sera privé de son office le Supérieur qui aurait admis 
sciemment quelqu’un au noviciat ou à la profession à l’encontre des 
prescriptions des saints Canons. 

149. Le religieux qui aurait demandé à l’autorité légitime une 
déclaration de nullité de sa profession ou bien un indult de réduction 
à l’état laïc, de sécularisation ou d’exclaustration sera révoqué de 
toute charge par le Supérieur majeur. 

150. Le membre qui aurait quitté illégitimement la maison religieuse, 
avec l’intention de se soustraire au pouvoir des Supérieurs, sera 
recherché avec sollicitude par ceux-ci et aidé à revenir et à 
persévérer dans sa vocation3. 

 

 

                                                      
3 Voir Can. 665. § 2. 
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2. Méthode de relecture personnelle et communautaire 
 
 
 

I. Lectio 
 

Lecture personnelle du texte 
 

1. Observe comment le texte unit tous les frères, clercs et non-clercs, 
dans l’expérience d’une même vocation. 

2. Examine ce qu’il dit au sujet de de l’incorporation des religieux dans 
une province concrète de l’Ordre (CC 130). 

3. Relève les éléments que propose le texte pour faire comprendre 
parfaitement la conventualité des religieux (CC 131-132 ; NA 135, 
138-139). 

4. Comment le texte traite-t-il le cas d’un religieux envoyé au service 
d’une autre province (NA 136-137) ? 

5. Que dit-il du libre abandon de l’Ordre par un profès temporaire, et de 
son renvoi (CC 133-134) ? 

6. Examine ce que signifie la voix active des profès solennels et la 
possibilité d’en être privé (CC 135-136 ; voir aussi CC 168. 194. 
216 ; NA 108. 135. 180). 

7. Quelles précisions le texte nous donne-t-il sur l’exclaustration et la 
sécularisation des profès solennels (NA 140-141 ; CC 141, 149) ? 

8. Observe les caractéristiques de la correction fraternelle, ses 
modalités possibles et les normes qui en règlent la pratique (CC 
137-139 ; NA 142-148, 150). 

9. Analyse le cas de renvoi d’un profès solennel de l’Ordre (CC 140, 
142). 
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II. Meditatio 
 
Première rencontre communautaire 

 
1. Vous êtes maintenant invité à lire l’Introduction qui figure en 

troisième partie de la fiche. 
Pour en avoir une meilleure compréhension, il peut être utile de 
connaître le contexte dans lequel elle a été élaborée ; comparez si 
possible les textes des chapitres II.2-3 (CC 127-142) et les 
chapitres II.2-3 des NA (n. 135-150), sur la cooptation des 
membres et sur la correction des frères, avec les n. 50-58 du 
chapitre 5 (Le gouvernement) et avec le chapitre 6 (La correction 
fraternelle) des Décrets du Chapitre Spécial OCD de 1968. 
 

2. Dialogue communautaire pour approfondir la compréhension 
pratique du texte. Quelques questions pour faciliter ce travail : 
 

a. Comparaison avec notre vie 
1. Existe-t-il dans ta communauté et ta province une réelle 

conscience de la valeur, de la dignité, de l’égalité et de l’unité de 
consécration religieuse dans l’Ordre, que l’on soit clerc ou non ? 
Comment les dons reçus par chacun des religieux sont-ils mis 
en valeur dans la communauté, et comment prennent-ils place 
dans la mission commune à tous dans l’Ordre et dans l’Eglise 
(CC 128) ? 

2. As-tu conscience du fait que l’incorporation par la profession 
dans une circonscription et dans l’Ordre entraîne avec elle des 
droits et des devoirs (CC 130, 135) ? Peut-on parler d’une 
solidarité réelle et fraternelle entre les différentes générations de 
la circonscription, au-delà du fait juridique ? 
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b. Comparaison avec la situation du monde et de l’Église 
1. Quelle influence peuvent avoir l’affaiblissement des relations 

familiales et l’individualisme qui se traduit, chez beaucoup de 
religieux et de nouvelles vocations, par un sentiment précaire 
d’appartenance à la communauté et à l’Ordre, et par l’abandon 
de la vie religieuse même après plusieurs années passées dans 
l’Ordre (voir Pour un vin nouveau… 12) ? 

2. Constates-tu dans ta communauté et ta circonscription une 
pratique adaptée de la correction fraternelle entre les religieux ? 
Quelles sont les conséquences (sur la vie fraternelle, sur la 
mission...) d’une certaine « impunité » de ceux qui ne sont pas 
fidèles aux exigences de leur consécration ? Comment les 
supérieurs exercent-ils leur responsabilité qui est d’accom-
pagner, d’encourager et de corriger les religieux (CC 137) ? 

 
 

III.  Oratio-Contemplatio 
 

Prière personnelle 
 

1. Lis et médite Mt 18,15-17 et 2 Tm 4,2. Contemple le 
Seigneur reprenant Pierre en Jn 21,15-23. 

2. As-tu eu besoin de la correction fraternelle à quelque 
moment de ta vie ? Fais-en mémoire en présence du 
Seigneur. As-tu reçu aide et correction qui t’ont permis 
de grandir en liberté et don de toi-même ? 

3. As-tu offert à des frères l’aide de la correction ? Prie 
pour ceux dont tu penses qu’ils méritent correction. 

4. La correction fraternelle que Thérèse de Jésus nous 
propose a pour base la patience – savoir souffrir –, et le 
témoignage du bien – agir par la vertu contraire –. Parle 
avec le Seigneur de la façon dont tu tentes de te 
corriger, et, devant Lui, change et améliore ta forme de 
correction. 



Fiche 9 : CC 127-142 (Ch. II.2-3) La cooptation des membres. La correction des frères. 

 

 

18 

5. Chaque religieux, du fait de sa profession, doit tendre à 
la perfection chrétienne par la pratique des conseils 
évangéliques qui sont, de fait, la norme de notre vie à la 
lumière de la Règle et des Constitutions. Regarde en 
toi-même, et dans ta communauté les symptômes de 
tiédeur : parle au Seigneur de ce que tu vois.  

6. Parle avec le Seigneur de ton degré d’intégration, ou de 
marginalisation dans la communauté. Te sens-tu pleine-
ment participant des biens et des objectifs de l’Ordre ? 
Te sens-tu parfois marginalisé ou exclu pour une raison 
ou une autre, ou à certains moments ?  

7. Si tu es prêtre, prie et intercède pour les frères de ta 
maison et de ta province ; si tu es frère, prie pour les 
prêtres de ta communauté.  

8. Rends grâce au Seigneur pour ce grand bien d’avoir 
une maison et des frères, et prie pour les frères qui ont 
abandonné l’Ordre. 

 
 

IV. Actio 
 

Deuxième réunion communautaire  
 

1. Des Constitutions à la vie : 
a. Avons-nous conscience (spirituellement et psychologiquement) 

de faire partie de notre “patrie spirituelle” carmélitaine (voir CC 
127) ? Que proposons-nous pour approfondir cette conscience 
qui, dans les temps que nous vivons, et de bien des façons, a 
tendance à devenir « liquide » ? Comment créer des liens de 
relation et d’affection entre tous les membres de la commu-
nauté, de la circonscription et de l’Ordre afin de renforcer notre 
sentiment d’appartenance ?  
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b. Vivons-nous dans la circonscription et dans l’Ordre la collabo-
ration de tous aux “initiatives communes pour que notre famille 
remplisse sa mission dans l’Eglise” (CC 128) ? Quelles 
initiatives pourrions-nous prendre pour nous éduquer à cet 
engagement commun ? 

c. Crois-tu que nous faisons face de la façon qui convient à la 
correction des erreurs, légères ou graves dans notre Ordre ? 
Comment pratiquer la correction fraternelle selon l’Evangile, 
avec l’appui de la vie fraternelle (de tous) et les moyens 
qu’offrent nos lois (CC 137) ? 

d. Quel type de formation (initiale et permanente) pourrions-nous 
mener à bien pour prévenir les situations désagréables qui 
entraînent des sanctions pénales ? 

 
2. De la vie aux Constitutions : 

a. Crois-tu que l’appartenance à l’Ordre comme valeur première 
liée à notre profession religieuse est actuellement présentée de 
façon adéquate ? Penses-tu qu’il y aurait d’autres éléments à 
ajouter, ou à préciser dans le texte constitutionnel (par 
exemple : un rappel des points essentiels de notre vocation, ou 
le rapport entre l’appartenance à l’Ordre et les autres 
appartenances, etc.) (Cf. Potissimum institutioni 93) ? 

b. Dans le texte des Constitutions, la correction fraternelle fait 
allusion exclusivement aux erreurs (l’ancien traité des fautes). 
A ton avis pourrait-on y introduire et développer ce qui 
concerne la correction fraternelle proprement dite (dont il a déjà 
été parlé à propos de la communion fraternelle au n° 85) 
comme méthode préventive pour aider les personnes que le 
Seigneur a mis à nos côtés ? De quelle façon pourrions-nous 
aborder le sujet ? 

c. Quelles autres modifications proposerais-tu pour ce texte ? 
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Les apports de cette partie « actio » doivent être rédigés par écrit 
et transmis au conseil de la circonscription, lequel élaborera une 
synthèse des travaux des communautés et les enverra à la commission 
internationale (e-mail : constocd@gmail.com) pour le mois de janvier 
2018. 

mailto:constocd@gmail.com
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3. Introduction au chapitre II.2-3 des Constitutions 

 

STRUCTURE DES DEUX CHAPITRES 

Ces deux chapitres (II et III) appartiennent à la Partie II des 
Constitutions, consacrée aux membres de l’Ordre, et font suite au Chapitre I, 
qui traite de l’admission et la formation des religieux, ainsi que du 
discernement de la vocation. 

Le chapitre II, qui compte dix numéros (127-136) et est complété par 
six numéros des Normes d’Application (135-141), traite de l’incorporation 
des membres, ainsi que leurs devoirs et leurs droits. 

Il présente en premier lieu une norme générale sur l’unité de l’Ordre 
et l’égalité de devoirs et de droits de tous les profès (CC 127); ensuite il parle 
des conséquences de la profession religieuse sur les devoirs et les droits, 
c’est-à-dire, les devoirs fondamentaux (CC 127-128, 135) et les droits fonda-
mentaux (CC 129, 135); plus loin, il est centré sur les droits particuliers et la 
cooptation à la province et le changement éventuel de province (CC 130), de 
la conventualité et du changement de conventualité (CC 131-132; NA 138-
139) ainsi que de la possibilité de séjour dans une autre province (NA 135-
137); enfin, il considère quelques cas particuliers relatifs aux devoirs et 
droits, telle la situation d’un profès de vœux temporaires (CC 133-134) ainsi 
que d’un profès de vœux solennels (CC 135), la privation de la voix active 
(CC 136), l’indult d’exclaustration (NA 140) et de sortie de l’Ordre (NA 141) 
ainsi que de la voix active dans des cas particuliers (CC 135). 

Le chapitre III, qui a pour titre “La correction des frères” et compte 
cinq numéros (137-142) complétés par neuf numéros des Normes 
d’Application, traite des transgressions des religieux et des moyens à 
employer pour appliquer aux transgresseurs une aide adéquate. Après avoir 
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présenté la norme générale sur la correction fraternelle (CC 137; NA 142), 
les Constitutions indiquent quelques principes à prendre en compte dans le 
choix des sanctions prévues par le droit universel ou par le droit propre (CC 
138-139, 141), les sanctions indiquées par le droit propre pour chaque délit 
(NA 143-148), la sanction de renvoi de l’Ordre (140-141), les conséquences 
de la demande d’abandonner l’Ordre (NA 149) et les normes à respecter 
(CC 141), le comportement à avoir envers les frères qui se seraient absentés 
du couvent illégitimement (NA 150), de ceux qui quittent l’Ordre légalement 
ou en sont renvoyés (CC 142). 

 

COMMENTAIRE DU CHAPITRE II 

 

L’unité de l’Ordre et l’égalité des devoirs et des droits de tous les 
profès (CC 127) 

Les Constitutions expriment de façon explicite que tous nos frères, 
qu’ils soient clercs ou non, forment un seul Ordre et tendent à une même 
fin : la sainteté selon l’esprit du Carmel Thérésien. Ils vivent la même 
consécration religieuse par les vœux solennels, et ont les mêmes droits et 
les mêmes devoirs. 

Selon qu’ils aient reçu ou non les ordres sacrés, les religieux 
participent de façon différente au même charisme du Carmel Thérésien et 
ont ou non les droits et obligations qui découlent de l’ordination qu’ils ont 
reçue. La différence des devoirs et des droits tient aussi à l’office assigné à 
chacun. 

L’unité de l’Ordre renforce le fondement de l’assistance mutuelle et 
fraternelle entre les maisons, entre les provinces et l’Ordre. 
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Les effets de la profession religieuse sur les devoirs et les droits : les 
devoirs fondamentaux (CC 127-128, 135) et les droits fondamentaux 
(CC 129, 135). 

Les Constitutions déterminent les devoirs et les droits fondamentaux 
qui découlent de la profession religieuse dans l’Ordre ; parmi les premiers on 
compte : tendre à la sainteté chrétienne à travers les conseils évangéliques 
de chasteté, pauvreté et obéissance, assumés par les vœux comme forme 
de vie selon le charisme du Carmel Thérésien, tel qu’exprimé dans la Règle 
et les Constitutions. C’est là ce qui nous différencie des autres instituts 
religieux de l’Eglise ; la collaboration responsable et généreuse aux initia-
tives prises en commun pour la réalisation de la mission de l’Ordre dans 
l’Église, selon les dons reçus de l’Esprit Saint par chacun, pour le bien 
commun. 

Parmi les droits fondamentaux on trouve: les biens spirituels de 
l’Ordre (le patrimoine du Carmel Thérésien, c’est à dire sa nature, sa fin, son 
esprit, son caractère, ses saines traditions, la spiritualité des bienheureux et 
des saints du Carmel) ; les droits inhérents à l’appartenance à l’Ordre, c’est 
à dire la compagnie des frères, les bénéfices liés à la vie communautaire en 
accord avec le vœu de pauvreté, la participation – selon les normes de notre 
droit propre – à la vie de la communauté, de la province et de l’Ordre. 

Ensuite, les Constitutions, complétées par les normes d’Application, 
énumèrent les droits particuliers qui découlent de la première profession 
religieuse; l’incorporation ipso iure à la province (la semi-province, le 
commissariat) dont le profès simple était novice, avec la possibilité d’un 
changement d’affectation postérieur, et de ce fait, d’incorporation à une autre 
province (semi-province, commissariat), par un acte formel du Supérieur 
général (CC 130) ; son assignation de conventualité, c’est à dire son affecta-
tion à une communauté religieuse particulière, avec la possibilité d’un 
changement postérieur, si le bien de la circonscription ou du religieux le 
demande, toujours par un acte formel du Supérieur général ou du Supérieur 
provincial, selon leurs compétences, ou par l’acceptation d’une charge qui 
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demande de résider de façon habituelle dans une maison déterminée (CC 
131-132). 

Les Normes d’Application (138-139) prévoient cependant ce qui est 
requis pour le changement de conventualité des religieux dans deux cas 
particuliers : 

1. Si les délégués au Chapitre provincial sont élus par le couvent, les 
supérieurs majeurs peuvent pendant les six mois qui précèdent la célé-
bration du Chapitre provincial changer la conventualité de ceux qui 
pourraient être élus à ce chapitre par la communauté locale uniquement 
si le religieux en fait la demande et avec le consentement préalable du 
premier définiteur, ou selon le cas, du premier conseiller provincial ; en 
revanche, s’il ne le demande pas, le consentement de deux définiteurs, 
ou de deux conseillers provinciaux est nécessaire (il n’est pas précisé si 
ce doit être les deux premiers) ; 

2. Le changement de conventualité du premier conseiller du couvent 
exige qu’il en ait fait la demande, ou le consentement du Définitoire ou 
du Conseil qui ont donné leur consentement à sa nomination. 

Le droit propre de notre Ordre, considérant le souci que tous les 
religieux ont du bien de tout l’Ordre et de l’Eglise, prévoit également 
l’éventualité qu’un frère, tout en étant toujours incorporé à sa province, 
puisse être envoyé au service d’une autre province ou d’une maison 
dépendant directement du Définitoire, par décision du Préposé général ou, 
avec l’assentiment des provinces intéressées, après avoir obtenu le 
consentement du Supérieur général (NA 136). Si l’on prévoit qu’il y restera 
au moins six mois, il faut lui assigner la conventualité, excepté si le 
Supérieur général, dans certains cas particuliers, en décide autrement (NA 
137). 

Dans le cas de l’assignation d’une nouvelle conventualité, le reli-
gieux conserve la voix passive dans sa province pour toutes les élections qui 
ont lieu au Chapitre provincial et au Conseil provincial (si le religieux est 
immédiatement sujet du Définitoire, le Définitoire lui-même peut invalider la 



Fiche 9 : CC 127-142 (Ch. II.2-3) La cooptation des membres. La correction des frères. 

 

 

25 

dite élection pour le bien de l’Ordre). Il a également une voix active et 
passive dans la province à laquelle appartient le couvent dont il est 
conventuel, bien qu’on ne puisse alors lui confier une charge sans le 
consentement de son Supérieur provincial (NA 135). 

 

 Quelques cas particuliers en relation avec les devoirs et les droits 

Le processus de discernement vocationnel, auquel participent 
également le candidat et le Supérieur majeur, culmine avec l’élection de la 
vie religieuse et l’émission de la profession religieuse. Pour qu’ils soient 
valides ces actes juridiques doivent être libres (cf. can. 643 § 1, n. 4, 656 n. 
4) ; tous leurs effets (théologiques, spirituels, charismatiques, légaux) 
doivent être appliqués dans la vie quotidienne avec responsabilité et fidélité 
créative. Il en découle certaines conséquences pour les profès simples et 
pour les solennels. 

* La situation des profès de vœux temporaires (CC 133-134) 

Après la période de profession temporaire, le profès peut : soit 
abandonner l’Ordre librement ; soit être refusé par le Supérieur majeur au 
renouvellement des vœux ou de l’accès à la profession solennelle (compte 
tenu des circonstances précisées dans le Code du Droit canonique, au sujet 
d’un profès simple qui serait atteint d’une infirmité physique ou mentale, ou 
de démence (cf. can. 689 §§ 2 -3) ; soit renouveler ses vœux ou faire 
profession solennelle. 

Avant l’expiration des vœux temporaires, le profès peut en être 
dispensé par le Supérieur général avec le consentement du Définitoire, ou 
peut être renvoyé, pour motifs graves, par le Supérieur général et le 
Définitoire (cf. can. 699 § 1). 
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* La situation des profès de vœux solennels (CC 135) : privation de la 
voix active (CC 136), l’indult d’exclaustration (NA 140) ou de sortie de 
l’Ordre (NA 141), la voix active dans des cas particuliers (CC 135). 

La profession solennelle entraîne l’acquisition de tous les devoirs et 
droits, y compris la voix active et la voix passive, conformément au droit 
propre (cas particuliers : NA 108, 135). Le profès solennel peut être privé de 
voix active dans les cas suivants (CC 136 a-d): lorsqu’il est exclaustré 
(pendant toute la durée de l’indult et après son retour, en accord avec le n. 
136, a des Constitutions); celui dont la demande d’exclaustration ou de 
sécularisation a été transmise par le Supérieur provincial au Supérieur 
général; celui qui a obtenu l’autorisation de vivre hors d’une maison de 
l’Ordre, mais pas au-delà d’une année, excepté si c’est pour des raisons de 
santé, d’études ou d’un apostolat exercé au nom de l’Ordre (cf. can. 665 § 
1); celui qui est coupable d’une absence injustifiée de plus de six mois ou 
d’un départ illégitime de l’Ordre, (après son retour, conformément au n. 136 

des Constitutions)1.  

Il peut aussi exister dans la vie des profès solennels des 
circonstances qui peuvent comporter ou comportent : la demande d’indult 
d’exclaustration, conformément au can. 686 § 1 et NA 140 ; la demande 
d’indult de quitter l’Ordre conformément au can. 291 § 1 et NA 141 ; la 
demande, pour des causes graves pondérées devant Dieu, d’un indult de 
quitter l’Ordre et la dispense de toutes les obligations inhérentes à l’ordre 
sacré ; l’exclaustration imposée par le Siège Apostolique (cf. can 686 § 3) ; 
le renvoi de l’Ordre en accord avec les can. 694-702 et CC 140. Dans tous 
les cas, il faudra suivre fidèlement toutes les prescriptions des normes (CC 
141).  

Le cas particulier où peut être limité l’exercice de la voix active des 
profès solennels est celui des étudiants qui, malgré leur profession 
solennelle, n’ont pas encore achevé le cursus des études. Les normes 

                                                      

1 Le texte du n. 136 des Constitutions devrait inclure aussi bien la voix active que la voix 
passive. Cf. Définitoire Général, Déclaration pratique, 8.12.2016, Prot. N. 382/ 2016 DF. 
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appropriées, émanées du Chapitre provincial, peuvent inclure le gouverne-
ment, l’administration, la vie de la maison de formation, l’approbation des 
candidats à la profession et aux ordres sacrés (NA 108). 

 

COMMENTAIRE DU CHAPITRE III 

 

Ceux qui errent, la correction fraternelle, les sanctions pénales (CC 
137, NA 142). 

 Les transgressions à la loi, qui parfois peuvent constituer des délits 
proprement dits, minent la fidélité à la vocation elle-même, la vie commu-
nautaire, le service pastoral et le témoignage dans l’Eglise et la société. 
C’est pour cette raison que nos lois invitent à faire usage de la correction 
fraternelle envers ceux qui errent et précise le rôle des supérieurs et des 
maîtres sur cette question. 

 Les Constitutions précisent que tous les religieux, soucieux du bien 
de leurs frères, doivent aider ceux qui sont dans l’erreur en s’appuyant sur la 
vie communautaire et la correction évangélique (pédagogie indiquée en Mt 
18, 15-17). Elles demandent que le Supérieur, en leur donnant l’exemple, 
use auprès de ces frères de patience et de bienveillance dans le reproche et 
l’exhortation (voir 2 Tim 4, 2) afin qu’ils se repentent. S’ils y résistent, tous 
les supérieurs (majeurs et locaux) et, respectivement les maîtres des novi-
ces et des étudiants, doivent appliquer les sanctions pénales, selon NA 142. 

 

Les principes qui doivent s’appliquer dans les cas de recours aux 
sanctions pénales prévues par le droit universel et le droit propre (CC 
138-139, 140, 141). 

Si les transgressions aux normes constituent des délits proprement 
dits, il faut observer les prescriptions aussi bien du droit universel (can. 694-
704, 1311-1399 ; M. P. Sacramentorum sanctitatis tutela et l’annexe Normae 
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de gravioribus delictis) que du droit propre (CC 137-142 ; NA 142-150). Ce 
dernier établit que toutes les peines prévues par notre droit propre sont 
imposées par le supérieur compétent (le Préposé général, le Supérieur 
provincial, le Commissaire, le Supérieur local – seulement dans les cas 
urgents – selon le n. 138 des Constitutions) et en procédant normalement de 
façon administrative (les sanctions ferendae sententiae), en s’assurant 
toujours qu’il y a eu réellement délit et en sauvegardant le droit à la défense 
du religieux accusé (droit d’appel inclus). Même dans le cas de renvoi de 
l’Ordre il faut procéder selon les modalités administratives, selon les can. 
694-701 et les nn. 140-141 des Constitutions. 

 

Les peines pour des délits concrets déterminées par le droit propre (NA 
143-148). 

—La détention ou l’ouverture volontaire d’une lettre d’un Supérieur, d’un 
Définiteur ou d’un Conseiller provincial quel qu’il soit, envoyée par l’un d’eux 
ou adressée à l’un d’eux : privation de voix active ou passive pendant six 
mois ; 

—La violation grave, de quelque façon que ce soit, du secret de sa charge, 
de la part d’un supérieur : privation de voix active et passive pendant six 
mois ; 

—Dépasser la somme établie pour des frais : une peine non déterminée 
d’avance mais obligatoire, dépendant de la gravité de la faute, qui peut aller 
jusqu’à la suspension de la charge pendant une année ; 

—La violation manifeste de la réputation du prochain : privation de voix 
active et passive et interdiction d’exercer quelque charge que ce soit 
pendant un temps déterminé par le supérieur compétent ; 

—La violation grave et manifeste de la part d’un supérieur d’un des vœux de 
la profession : privation de l’office ; 
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—L’implication du supérieur dans des affaires au point que cela l’empêche 
d’accomplir sa charge ; si après deux admonestations il ne s’amende pas : 
privation de la charge. 

—La conduite très négligente d’un supérieur dans sa charge, au point que 
cela nuise gravement aux frères et à l’observance, s’il ne s’amende pas 
après deux admonestations : privation de la charge ; 

—Le supérieur qui expédie sciemment par trois fois sans leur consentement 
des affaires réservées au Chapitre ou au conseil à eux réservés : privation 
de charge ; 

—De la part d’un supérieur, l’admission consciente au noviciat ou à la 
profession religieuse en contradiction avec les conditions requises par le 
Code de Droit canon : privation de charge. 

 

Les effets de la demande d’abandonner l’Ordre (NA 149) et les règles 
qui doivent être observées (CC 141). 

La sortie de l’Ordre, temporaire ou permanente, peut se faire : par 
une déclaration de nullité de la profession religieuse ; la dispense des vœux 
et de toutes les obligations qui dérivent de la profession religieuse ; dans le 
cas d’un religieux diacre ou prêtre, la dispense des obligations inhérentes à 
l’ordre sacré, incluant le célibat, en même temps que la dispense des vœux 
et de toutes les obligations qui en découlent ; l’exclaustration (volontaire ou 
imposée). 

Dans le cas d’un religieux qui demande à l’autorité légitime sa sortie 
de l’Ordre, selon l’un des modes antérieurs (les normes juridiques doivent 
toujours être soigneusement observées), son Supérieur majeur doit le 
relever de toute charge, et les procédures devront suivre fidèlement les 
prescriptions de la loi. 
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L’attitude envers les frères qui s’absentent du couvent de façon 
illégitime (NA 150) ou qui quittent l’Ordre légalement ou sont 
légitimement renvoyés (CC 142). 

Sur ce point notre droit propre reflète parfaitement les dispositions 
du droit commun à tous les instituts religieux, à savoir les can. 665 § 2 et 
702. Dans le premier cas, il est nécessaire de prendre en compte le fait que 
l’absence injustifiée persistante d’un frère, en dépit de la bienveillance que 
lui témoignent les supérieurs pour le chercher, l’aider à revenir et à 
persévérer dans sa vocation pourra activer le processus de renvoi si 
l’absence se prolonge pendant six mois (voir can. 696 § 1). Dans le second 
cas, le religieux ne peut rien exiger de l’Ordre pour aucune activité qu’il y a 
réalisée, mais tous les frères doivent prier pour lui le Seigneur, et ses 
supérieurs, selon ses besoins, et dans les limites du possible, devront l’aider 
matériellement et spirituellement. 
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4. Prières  
 
 
Chaque réunion débutera par une invocation à l’Esprit Saint et se terminera par 
une prière. Nous vous proposons ici quelques exemples. 
 
 
 

Avec Notre Mère sainte Thérèse : 
 
 
1. Nous rendons grâce pour notre appartenance à cette famille 
 

Soyez béni, ô mon Dieu, et que toutes les créatures s’unissent à moi 
pour vous louer ; car seule je ne saurais dignement reconnaître ni cette 
grâce, ni tant d’autres qu’il vous a plu de m’accorder. Je compte parmi les 
plus insignes celle d’avoir été appelée par vous à la vie religieuse. Mais 
comme j’ai été si pauvre de vertu, vous ne vous êtes point fié à moi, 
Seigneur. Dans la maison où vous m’aviez placée, je me trouvais au milieu 
d’un grand nombre de bonnes religieuses, et l’imperfection de ma vie aurait 
pu rester cachée jusqu’à mon dernier jour. C’est pourquoi vous m’avez 
conduite dans ce monastère où, vu le petit nombre des sœurs, mes défauts 
doivent nécessairement être connus ; et afin que je veille sur moi avec plus 
de soin, vous m’ôtez toutes les occasions de vous être infidèle. Il n’y a donc 
plus d’excuse pour moi, Seigneur, je le confesse, et ainsi j’ai besoin plus que 
jamais de votre miséricorde, afin que vous me pardonniez les fautes que je 
pourrais désormais commettre. 
 
 Thérèse de Jésus (C 8,2f) 
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2. Nous demandons pardon, et nous pardonnons 
 

Mon Seigneur, je n’ai rien à vous offrir quand je vous demande de 
pardonner mes offenses. Que votre Fils me pardonne, car personne ne m’a 
fait tort, et ainsi je n’ai rien à pardonner pour votre amour ; mais prenez mon 
désir, Seigneur, car il me semble que je pardonnerais n’importe quoi pour 
que vous, vous me pardonniez, ou pour accomplir votre volonté sans 
condition aucune. Mais si l’occasion s’en présentait, et si j’étais condamnée 
sans raison, je ne sais pas ce que je ferais ; pour le moment, je me vois si 
coupable à vos yeux que tout ce que je pourrais souffrir me semble peu de 
chose en comparaison de ce que je mérite, bien que ceux qui ne savent pas, 
comme vous, qui je suis, pensent que j’ai été outragée. Ainsi, ô mon Père, 
c’est gratuitement que vous devez me pardonner ; votre miséricorde a ici 
une belle occasion de s’exercer. Soyez béni, vous qui me supportez malgré 
ma pauvreté ; votre Fils Très Saint a demandé au nom de tous ; quant à moi, 
je suis si dépourvue que je ne puis me compter dans le nombre. 

Mais, Seigneur, s’il y avait des personnes dans mon cas, et qui 
n’aient pas mieux compris ce point que moi ? S’il y en a, je les supplie en 
votre nom d’y penser et de ne faire aucun cas de ces soi-disant affronts, car 
en s’arrêtant à ces points d’honneur, elles ressemblent à des enfants qui 
bâtissent des maisons avec des brins de paille. O mon Dieu ! que ne 
comprenons-nous, mes sœurs, ce que c’est que l’honneur, et en quoi 
consiste sa perte ? 

O Seigneur, Seigneur ! n’êtes-vous pas notre modèle et notre 
Maître ? Oui, vous l’êtes ! Eh bien, où avez-vous mis votre honneur, mon 
Roi ? l’avez-vous perdu, par hasard, en vous humiliant jusqu’à la mort ? 
Certainement pas, Seigneur, au contraire vous l’avez conquis, et tous 
peuvent en tirer profit. 
 
Chemin Escorial, 63-64 (trad. J. Poitrey) 
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CORRECTION FRATERNELLE 
 
Seigneur, ne nous laisse pas entrer dans la tentation de rendre “œil pour œil, 
dent pour dent”. 
Ne permets pas que nous nous laissions emporter par l’irritation ou le désir 
de vengeance. 
Aide-nous à continuer d’aimer celui qui se trompe, celui qui nous fait du mal ; 
Donne-nous la sagesse de transformer la douleur en compassion affective et 
effective.  
Apprends-nous à prier pour les frères qui nous ont blessés en paroles et en 
actes ; 
Apprends-nous à corriger sans humilier, par amour,  
dans la vérité et la miséricorde, et en cherchant le bien des frères. 
Rends-nous capables de patience pour vaincre le mal par l’exercice de la 
vertu contraire. 
Donne-nous assez d’amour pour ne pas médire des absents, mais aussi 
pour corriger le frère, face à face et seul à seul.  
S’il ignore nos reproches, que nous ne nous tenions pas pour vaincus 
mais que nous recherchions plutôt l’aide d’un autre frère de la communauté. 
Et si, même ainsi, nous n’obtenons aucun changement, 
accorde-nous la patience et la bonté pour tout mettre en œuvre afin de les 
aider. 
Seigneur, donne-nous l’amour pour corriger celui qui s’est trompé 
et l’humilité pour accepter d’être corrigés lorsque nous nous sommes 
trompés. 
 
 
 
RENOUVELLEMENT SELON LE Nº 128 DES CC 
 
Aujourd’hui, Seigneur, nous venons de nouveau, tous ensemble, te dire 
notre volonté de tendre à la perfection chrétienne, qui est plénitude de vie 
dans l’Esprit, selon le radicalisme des conseils évangéliques tels que nous 
les avons embrassés par notre profession religieuse. 
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Nous voulons apporter les dons que chacun de nous a reçus et contribuer 
tous activement à la mission que l’Ordre accomplit dans l’Eglise. 
« Tous, faisant le plus grand cas de la grâce donnée à chacun par l’Esprit-
Saint en vue du bien de tous (cf.1 Co 12, 7.11) », nous voulons coopérer aux 
initiatives communes de notre communauté afin que notre famille remplisse 
sa mission dans l’Eglise. 
 



 

 

 

 



 

  

Maison Générale OCD 
Corso d’Italia, 38 
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